
 

 
 
 

Lettre n° 12 du 10 mai 2017  

 

 

CIRCULAIRES DE L’UNION SOCIALE POUR L’HABITAT 
 
Circulaire USH n°38/17 du 21 avril 2017 - Publications sur le BIM et la Maquette Numérique. 
 
Circulaire USH n°41/17 du 21 avril 2017 - Journée professionnelle « Les Hlm face aux crises : comment 
gérer, comment communiquer ? » - 23 mai 2017. 
 
Circulaire USH n°44/17 du 26 avril 2017 - Lancement des Trophées de l'Innovation Hlm. 
 
Circulaire USH n°45/17 du 5 mai 2017 - Le nouveau contexte de la maîtrise d'ouvrage Hlm au regard 
de la réforme des marchés publics. 
 

 

LEGISLATION ET REGLEMENTATION 

 
ACCESSIBILITE 
Arrêté du 28 avril 2017 modifiant diverses dispositions relatives à l'accessibilité aux personnes 
handicapées des logements destinés à l'occupation temporaire ou saisonnière dont la gestion et 
l'entretien sont organisés et assurés de façon permanente, des établissements recevant du public 
situés dans un cadre bâti existant, des installations existantes ouvertes au public ainsi que des 
bâtiments d'habitation collectifs et des maisons individuelles lors de leur construction (JO 04.05.2017). 
 
ACCESSION  
Décret n° 2017-839 du 5 mai 2017 relatif aux conventions portant sur un immeuble ou un logement 
conclues par l'Agence nationale de l'habitat en application des articles L. 321-4 et L. 321-8 du code de 
la construction et de l'habitation et aux plafonds de loyer et de ressources des locataires pour 
l'application de la déduction spécifique prévue au o du 1° du I de l'article 31 du code général des impôts 
(JO 07.05.2017). 
 
L’article R 443-34 du CCH est modifié afin de tenir compte de la substitution du dispositif « Cosse » à 
celui du « Borloo social » pour les ventes de logements en accession sociale à la propriété consenties 
à des investisseurs. 
 
Arrêté du 5 mai 2017 relatif au classement des communes du territoire national par zones 
géographiques en fonction du déséquilibre entre l'offre et la demande de logements pour l'application 
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de la déduction spécifique prévue au o du 1° du I de l'article 31 du code général des impôts (JO 
07.05.2017). 
 
AMENAGEMENT  
Décret n° 2017-777 du 5 mai 2017 relatif à l'établissement public Grand Paris Aménagement (JO 
07.05.2017). 
 
AMIANTE  
Décret n° 2017-899 du 9 mai 2017 relatif au repérage de l'amiante avant certaines opérations (JO 
10.05.2017). 
 
Le décret entre en vigueur aux dates fixées par les arrêtés mentionnés à l'article R. 4412-97 du code 
du travail et au plus tard le 1er octobre 2018. 
 
ANRU 
Arrêté du 4 mai 2017 portant approbation des modifications du règlement général de l'Agence 
nationale pour la rénovation urbaine relatif au programme national de requalification des quartiers 
anciens dégradés (JO 06.05.2017). 
 
COPROPRIETE – PARTIES COMMUNES 
Décret n° 2017-688 du 28 avril 2017 relatif aux places de stationnement adaptées dans les parties 
communes des copropriétés (JO 30.04.2017). 
 
Le décret met en œuvre les dispositions relatives à l'inclusion d'une partie des places de stationnement 
adaptées dans les parties communes des copropriétés dont la demande de permis de construire a été 
déposée à compter du 1er janvier 2015 et définit les modalités selon lesquelles ces places sont louées 
de manière prioritaire aux personnes handicapées habitant la copropriété, en application de l'article 
1er de l'ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des 
établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d'habitation et de la voirie 
pour les personnes handicapées qui modifie l'article 8 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le 
statut de la copropriété des immeubles bâtis.  
 
COPROPRIETE EN DIFFICULTE 
Décret n° 2017-831 du 5 mai 2017 relatif à l'organisation et aux aides de l'Agence nationale de l'habitat 
(JO 07.05.2017). 
 
CUS 
Décret n° 2017-922 du 9 mai 2017 modifiant le chapitre III du titre V du livre III du code de la 
construction et de l'habitation relatif au régime juridique des logements locatifs conventionnés et le 
titre IV du livre IV du même code relatif aux rapports des organismes d'habitations à loyer modéré et 
des bénéficiaires (JO 10.05.2017). 
 
Ce décret modifie les engagements conclus entre les organismes de logement social et l'Etat pour la 
prochaine génération de conventions d'utilité sociale. Il porte application des dispositions relatives à 
ces conventions modifiées par la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la 
citoyenneté. A la suite de l'adoption de cette même loi, il actualise également les dispositions relatives 
au supplément de loyer de solidarité et à la perte du droit au maintien dans les lieux, ainsi que celles 
relatives aux redevances pratiquées dans les logements-foyers. 
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DALO 
Décret n° 2017-759 du 3 mai 2017 relatif à la composition du comité de suivi de la mise en œuvre du 
droit au logement opposable et modifiant le décret n° 2007-295 du 5 mars 2007 instituant le comité 
de suivi de la mise en œuvre du droit au logement opposable (JO 05.05.2017). 
 
ENERGIE/ ENVIRONNEMENT - CERTIFICATS D'ECONOMIES D'ENERGIE 
Décret n° 2017-690 du 2 mai 2017 modifiant les dispositions de la partie réglementaire du code de 
l'énergie relatives aux certificats d'économies d'énergie (JO 03.05.2017). 
 
ENERGIE/ENVIROMMENT – PERFORMANCE ENERGETIQUE DES BATIMENTS 
Décret n° 2017-918 du 9 mai 2017 relatif aux obligations d'amélioration de la performance énergétique 
dans les bâtiments existants à usage tertiaire (JO 10.05.2017). 
 
Ce décret met en place une obligation d'amélioration de la performance énergétique dans les 
bâtiments à usage tertiaire. 
 
Décret n° 2017-919 du 9 mai 2017 modifiant les articles R. 131-28-7 et R. 131-28-9 du code de la 
construction et de l'habitation (JO 10.05.2017). 
 
Ce décret concerne les travaux d’isolation à réaliser en cas de travaux de ravalement importants. 
 
ENERGIE/ENVIROMMENT – TRAITEMENTS DES DECHETS 
Décret n° 2017-765 du 4 mai 2017 relatif à la mise à disposition des informations obtenues en 
application des articles L. 523-1 et L. 523-2 du code de l'environnement (JO 06.05.2017). 
 
FINANCEMENT  
Décret n° 2017-760 du 3 mai 2017 pris pour application de l'article 20 de la loi n° 2015-1776 du 28 
décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement et portant diverses dispositions 
relatives aux modalités d'instruction des demandes de décision favorable pour le financement de 
logements sociaux (JO 05.05.2017). 
 
Ce décret modifie certaines dispositions des articles du code de la construction et de l’habitation 
relatifs aux procédures d’agrément et aux décisions de financement des programmes de logement 
locatif social. Il prévoit également les modalités de dématérialisation de l’instruction des demandes. 
Enfin, en application de l’article 20 de la loi du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société 
au vieillissement, ce texte prévoit que l’autorisation délivrée par le préfet de département pour des 
opérations de construction ou d’aménagement de logements sociaux dédiés à des personnes en perte 
d’autonomie liée à l’âge ou au handicap soit intégrée à la décision favorable d’octroi des subventions 
et des prêts (art. 3). 
 
Arrêté du 5 mai 2017 relatif à diverses dispositions concernant l'attribution de prêts et de subventions 
pour la construction, l'acquisition, l'acquisition-amélioration et la réhabilitation d'immeubles en vue 
d'y aménager avec l'aide de l'Etat des logements ou des logements-foyers à usage locatif (JO 
10.05.2017). 
 
GESTION LOCATIVE – ATTRIBUTION DE LOGEMENTS 
Décret n° 2017-834 du 5 mai 2017 portant diverses dispositions modifiant le code de la construction 
et de l'habitation en matière de demande et d'attribution de logement social (JO 07.05.2017). 
 
Ce décret actualise les dispositions règlementaires en matière d’attributions de logement social pour 
tenir compte des apports de la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté. 
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Les modifications apportées par le décret concernent : 
- l’enregistrement de la demande de logement social, 
- le système national d’enregistrement (SNE), 
- le renouvellement de la demande, 
- l’inscription dans le répertoire des logements locatifs sociaux (RPLS), 
- le plan partenarial de gestion de la demande de logement social et d’information des 

demandeurs, 
- le dispositif de gestion partagée, 
- l’information du demandeur, 
- les décisions d’attribution,  
- les réservations de logement, 
- les commissions d’attribution, 
- les commissions de médiation, 
- les enquêtes et statistiques relatives à la connaissance de l’occupation des logements. 

 
Les dispositions du décret sont en vigueur depuis le 8 mai 2017, sauf deux d’entre elles dont l’entrée 
en vigueur est différée au 30 juin 2018 (concernant les modalités d’envoi de la notification préalable 
au renouvellement de la demande et l’accès des lieux d’accueil participant au service d’information et 
d’accueil des demandeurs aux informations nominatives figurant dans le dispositif de gestion partagée 
(art. 26 du décret). 
 
GESTION TECHNIQUE – ELECTRICITE 
Décret n° 2017-676 du 28 avril 2017 relatif à l'autoconsommation d'électricité et modifiant les articles 
D. 314-15 et D. 314-23 à D. 314-25 du code de l'énergie (JO 30.04.2017). 
 
GESTION TECHNIQUE – FIBRE OPTIQUE 
Décret n° 2017-832 du 5 mai 2017 relatif à l'application de l'article L. 111-5-1-2 du code de la 
construction et de l'habitation (JO 07.05.2017). 
 
Ce décret prend en compte des modifications de la loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des 
chances économiques, afin d'introduire le raccordement en fibre des logements dans le cadre de 
travaux sur des bâtiments d'habitation collectifs ou des bâtiments accueillant des locaux 
professionnels. 
 
LOI SRU 
Décret n° 2017-835 du 5 mai 2017 relatif aux dispositions particulières à certaines agglomérations en 
matière de réalisation de logements locatifs sociaux et pris pour l'application de la loi n° 2017-86 du 
27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté (JO 07.05.2017). 
 
Le décret est pris en application des articles 97 à 99 de la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à 
l'égalité et à la citoyenneté, modifiant les articles L. 302-5 à L. 302-9-1-1 du code de la construction et 
de l'habitation (CCH) concernant la réalisation de logements locatifs sociaux dans les communes des 
territoires relevant de l'article 55 de la loi « solidarité et renouvellement urbains » (SRU). 
 
Décret n° 2017-840 du 5 mai 2017 fixant les valeurs des ratios permettant de déterminer la liste des 
agglomérations et des établissements publics de coopération intercommunale et la liste des 
communes mentionnés, respectivement aux premier et troisième alinéas du II de l'article L. 302-5 du 
code de la construction ainsi que de définir les agglomérations de plus de 30 000 habitants sur le 
territoire desquelles les communes sont susceptibles d'être exemptées de l'application des 
dispositions de l'article L. 302-5 et suivants en application du III du même article (JO 07.05.2017). 
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Ce décret fixe la valeur des ratios permettant d'apprécier le niveau de pression qui s'exerce sur l'offre 
de logements locatifs sociaux et de déterminer la liste des agglomérations et des établissements 
publics de coopération intercommunale et la liste des communes où existe un besoin de construire. 
 
Ce décret est pris pour application des articles 97 à 99 de la loi n° 2017-86 relative à l'égalité et à la 
citoyenneté. 
 
MARCHES PUBLICS 
Décret n° 2017-825 du 5 mai 2017 relatif au renforcement des règles visant à lutter contre les 
prestations de services internationales illégales (JO 07.05.2017). 
 
Ce décret renforce les obligations des maîtres d'ouvrages et des donneurs d'ordre lorsque ceux-ci ont 
recours à une prestation de services internationale. Il détermine les conditions dans lesquelles s'exerce 
la responsabilité du maître d'ouvrage sur toute sa chaîne de sous-traitance en matière de respect de 
l'obligation de déclaration préalable du détachement par son sous-traitant établi à l'étranger. Il précise 
les modalités de la déclaration par le maître d'ouvrage d'un accident du travail d'un salarié détaché, 
ainsi que les modalités de l'obligation d'affichage sur les chantiers mise à la charge du maître 
d'ouvrage. Il détermine les modalités selon lesquelles l'entreprise utilisatrice établie à l'étranger 
déclare avoir informé l'entreprise de travail temporaire également établie à l'étranger du détachement 
en France d'un ou plusieurs salariés de cette dernière. 
Le décret détaille également les conditions selon lesquelles est mise en œuvre la suspension de la 
prestation de services en cas de non-déclaration de détachement. Il précise les modalités d'application 
de la sanction de cessation d'activité d'une entreprise sur un chantier autre que celui sur lequel 
l'infraction a été commise. 
 
Décret n° 2017-751 du 3 mai 2017 relatif à la contribution destinée à compenser les coûts de mise en 
place du système dématérialisé de déclaration et de contrôle des détachements de travailleurs (JO 
05.05.2017). 
 
Ce décret entre en vigueur le lendemain de la publication de l'arrêté mentionné à l'article 2 et au plus 
tard le 1er janvier 2018. 
 
Ainsi, tout employeur établi hors de France qui détache un salarié sur le territoire national est assujetti 
à une contribution destinée à compenser les coûts de mise en place et de fonctionnement du système 
dématérialisé de déclaration et de contrôle des travailleurs détachés, ainsi que les coûts de traitement 
des données de ce système. 
Le décret détermine les modalités de mise en œuvre du paiement de cette contribution et fixe son 
montant à hauteur de quarante euros par salarié détaché. 
 
Décret n° 2017-842 du 5 mai 2017 portant adaptation des missions de maîtrise d'œuvre aux marchés 
publics globaux (JO 07.05.2017). 
 
Ce décret vise à définir un contenu de mission de maîtrise d'œuvre pour les marchés publics globaux. 
Cette mission comprend les éléments de la mission définie à l'article 7 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 
1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée, 
adaptés à la spécificité des marchés publics globaux. Il s'agit d'encadrer les conditions d'exécution du 
marché global en veillant au respect d'un équilibre entre la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'œuvre et 
les entreprises. 
 
MARCHES PUBLICS – CLAUSES CONTRACTUELLES 
Instruction interministérielle relative aux délibérations et actes des collectivités territoriales imposant 
l'usage du français dans les conditions d'exécution des marchés du 27 avril 2017. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000033934948&idArticle=JORFARTI000033935061&categorieLien=cid
http://djef.hlm.union-habitat.org/ush/Dossiers-Thematiques/Textes+impactant+la+commande+publique?theme=ClassementJuridique.Textes+impactant+la+commande+publique&tP1=ClassementJuridique.MARCHES+DES+ORGANISMES+HLM&tP2=ClassementJuridique.Textes+relatifs+%C3%A0+la+commande+publique
http://djef.hlm.union-habitat.org/ush/Dossiers-Thematiques/Textes+impactant+la+commande+publique?theme=ClassementJuridique.Textes+impactant+la+commande+publique&tP1=ClassementJuridique.MARCHES+DES+ORGANISMES+HLM&tP2=ClassementJuridique.Textes+relatifs+%C3%A0+la+commande+publique
http://djef.hlm.union-habitat.org/ush/Navigation/DisplayDocument?fullName=ressources%3ADonneesJuridiques.D%C3%A9cret+n%C2%B0+2017-842+du+5+mai+2017+portant+adaptation+des+missions+de+ma%C3%AEtrise+d%27oeuvre+aux+march%C3%A9s+publics+globaux&name=D%C3%A9cret+n%C2%B0+2017-842+du+5+mai+2017&parent=Dossiers-Thematiques.Textes+portant+sur+la+commande+publique
http://djef.hlm.union-habitat.org/ush/Dossiers-Thematiques/Les+clauses+contractuelles?theme=ClassementJuridique.Les+clauses+contractuelles&tP1=ClassementJuridique.MARCHES+DES+ORGANISMES+HLM&tP2=ClassementJuridique.Contenu+du+march%C3%A9+public


 
 

 
OPEN DATA 
Décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l'accès sous forme électronique aux données essentielles 
des conventions de subvention (JO 07.05.2017). 
 
PROCEDURES - EXPULSIONS 
Décret n° 2017-923 du 9 mai 2017 relatif au document d'information en vue de l'audience délivré aux 
locataires assignés aux fins de constat ou de prononcé de la résiliation du contrat de bail (JO 
10.05.2017). 
 
PROCEDURES -SURENDETTEMENT 
Décret n° 2017-896 du 9 mai 2017 relatif aux procédures de traitement des situations de 
surendettement des particuliers pris pour l'application de l'article 58 de la loi n° 2016-1547 du 18 
novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle (JO 10.05.2017). 
 
PROTECTION DU CONSOMMATEUR – ACTION DE GROUPE 
Décret n° 2017-888 du 6 mai 2017 relatif à l'action de groupe et à l'action en reconnaissance de droits 
prévues aux titres V et VI de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice 
du XXIème siècle (JO 10.05.2017). 
 
Ce décret définit les règles procédurales applicables, devant le juge judiciaire, d'une part, et devant le 
juge administratif, d'autre part, aux actions de groupe régies par la loi de la justice du XXIème siècle. 
 
 

 

DOCTRINE ET ARTICLES 

 

 Les nouvelles technologies au service de la modernisation des territoires : un rapport 
sénatorial pour valoriser les initiatives numériques des territoires. 
 
Rapport d'information n° 509 (2016-2017) 
 

 

 

NOUVEAUTES SUR L’ESPACE DROIT ET FISCALITE 

 
Quelles sont les conditions de prix à respecter pour que la vente d'un logement locatif (vente Hlm) soit 
éligible au PTZ + ? 
Question Réponse de la DJEF. 
 
Quels moyens financiers doivent être alloués aux associations par le plan de concertation locative ? 
Question Réponse de la DJEF. 
 
La TVA grevant les achats d’essence utilisée comme carburant est-elle déductible? 
Question Réponse de la DJEF. 
 

http://djef.hlm.union-habitat.org/ush/Dossiers-Thematiques/Open+data
http://djef.hlm.union-habitat.org/ush/Navigation/DisplayDocument?fullName=ressources%3ADonneesJuridiques.D%C3%A9cret+n%C2%B0+2017-923+du+9+mai+2017&name=D%C3%A9cret+n%C2%B0+2017-923+du+9+mai+2017&parent=Dossiers-Thematiques.Expulsions
http://djef.hlm.union-habitat.org/ush/Navigation/DisplayDocument?fullName=ressources%3ADonneesJuridiques.D%C3%A9cret+n%C2%B0+2017-896+du+9+mai+2017&name=D%C3%A9cret+n%C2%B0+2017-896+du+9+mai+2017&parent=Dossiers-Thematiques.Surendettement
http://djef.hlm.union-habitat.org/ush/Navigation/DisplayDocument?fullName=ressources%3ADonneesJuridiques.D%C3%A9cret+n%C2%B0+2017-888+du+6+mai+2017&name=D%C3%A9cret+n%C2%B0+2017-888+du+6+mai+2017&parent=Dossiers-Thematiques.Action+de+groupe
http://www.senat.fr/rap/r16-509/r16-5090.html
http://djef.hlm.union-habitat.org/ush/Navigation/DisplayDocument?fullName=ressources%3ADonneesJuridiques.Question+r%C3%A9ponse+juridique+%3A+PTZ&name=Question+r%C3%A9ponse+juridique+%3A+PTZ%2B+et+VENTE+HLM+-+prix+du+logement&parent=Dossiers-Thematiques.Pr%C3%AAt+%C3%A0+taux+z%C3%A9ro+plus+%28PTZ+Plus%29
http://djef.hlm.union-habitat.org/ush/Navigation/DisplayDocument?fullName=ressources%3ADonneesJuridiques.Question+r%C3%A9ponse+juridique+%3A+PTZ&name=Question+r%C3%A9ponse+juridique+%3A+PTZ%2B+et+VENTE+HLM+-+prix+du+logement&parent=Dossiers-Thematiques.Pr%C3%AAt+%C3%A0+taux+z%C3%A9ro+plus+%28PTZ+Plus%29
http://djef.hlm.union-habitat.org/ush/Navigation/DisplayDocument?fullName=ressources%3ADonneesJuridiques.plan+de+concertation+locative&name=Question+r%C3%A9ponse+juridique+%3A+plan+de+concertation+locative&parent=Dossiers-Thematiques.Concertation+avec+les+locataires
http://djef.hlm.union-habitat.org/ush/Dossiers-Thematiques/TVA+Droit+%C3%A0+d%C3%A9duction

